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-ne peut le contester, ni en vertu de la loi
coumune, ni en vertu- d'un statut.
• L'honorable M. SCOTT : Une troisième
partie ne peut pas intervenir. Celle qui a
un droit adverse peut le faire va:loir.

L'honorable M. LOUGHEED : Le droit
peut ne pas être un droit adverse ; ce peut
être un droit résultant virtuellement du
nmême titre. Ce peut être aussi un droit
conjoint. Je ne suis pas prêt à dire qu'en
vertu de cet article ce ne serait pas un
droit adverse, et cependant le réclamant se-
rait obligé d'obtenir la permission du con-

3Wggire du Yukon avant de pouvoir insti-
tuer des poursuites. Cela n sénible tire
ur pouvoir extraordinaire A donner au coin-
n:issaire et il me semble que les tribunaux

tdevraient éDre les seuls a décider de la va-
é es t!t@.i, Pourquoi le commissai- l

ri du Yukon serait-il en meilleure situa- 1
tion que les tribunaux pour dire si ces récla- k
mations doivent être portées <levant eux ? 1
_Nulle poursuite ne peut être instituée sans c
la permission du commissaire du Yukon, et
si quelqu'un instituait une poursuite devant
un tribunal, je supp3se qu'òn le débouterait
Immédiatement parce qu'il i'aurait pas ob-
tenu le consentement préalable du commis-
saire. Mlon honorable ami qui pratique au
barreau depuis plusieurs années voit quel
pouvoir extraordinaire on donne par là au
CuoniliUlSsaltre.

L'honorable M. SCOTT : Pour décider au
sujet de droits miniers, il faut que l'autorité
soit sur le terrain même: il ne faut pas porter
la cause devant une cour où un procès peut
trainer quatre ou cinq ans. Lorsque c'est
une réciaination sérieuse. il n'y a jamais
de ditieulté ; un permet aux deux parties de
*sc présenter devant le< tribunaux.

L'honorable M. LOUGHEEI): Il ne s'agit

pas ici d'un a1rrangenent ; il s'agit de l'ins-
titution d'une poursuite devant les tribu-

,naux. Prenez par exemple le cas d'un droit
conjoint. Il peut y avoir d'autres droits
qu'un droit adverse. Qu'est-ce qui constitue
-un droit adverse ? D'où vient cet article ?
Je voudrais connaître un précédent.

L'honorable M. SCOTT : La nécessité de
cet article vient du fait qu'il y a toujours un
grand nombre de personnes qui prétendent
avoir des droits adverses sur des claims et
n'en ont aucun. On a jugé que ce qu'il y

Hon. M. LOUGHEED.

avuit de -mieux à faire était d'accorder plein
pouv.oir à un fonctionnaire de régler le dif-
férend promptement. Cela n'empêche pas
cependant ceux qui ont une réclamation
sérieuse de se présenter devant les tribu-
n1aux.

L'honorable M. LOUGHEED : En sa qua-
lité d'avocat, mon honorable ami est-Il prêt
il dire qu'une cour n'aurait pas juridiction
tant (lue le consentement du commissaire
n'aurait pas été obtenu ?

L'honorable 3. SCOTT : Lorsque la ré-
-.amation est substantielle et que le cou-
n5 Rire croit que c'est une question que
es cours peuvent régler il renvoie alors
'affaire.

L'honorable M. LOUGHEED : Mais nous
ui donnons ici discrétion absolue. Nous ne
îouvons certainement pas enlever à une per-
onue les droits que lui confère la loi con-
nune, ainsi que nous voulons le faire aussi
lairement dans cet article.

L'honorable M. SCOTT : Si mon honora-
ble ami .vit un peu d'expérience des cons-
ertations entre mineurs, Il saurait qu'il est
:êcessaire d'avoir sur les lieux mêmes une
utolité net'ant régler sommairement et fi-
nalement les disputes.

L'honorable M1. ROSS (Moosejaw'): L'objet
de cet article est d'empêcher ce que l'on
appelle l'empiètement des clainms. Au Yu-
kon. aussitôt qu'un mineur a découvert un
claim <lui donne un bon rendement, il surgit
outes sortes de réclamations rivales de la
part de gens qui posent des bornes après
même que le claim a été découvert, et lon
-eut faire chanter celui (lui est sur le chlimi.
Le but de cet article est d'empêcher de nui-
rc ces gens qui ne peuvent faire une preuve
atisfaisante de leurs prétentions.

L'honorable M. LOUGHEED : Rien ne
'oblige. L'honorable sénateur de Moosejaw
dit que le but de cet article est d'empêcher
'empiètement des claims. Or voici un cas.
Ce serait là un droit adverse et il pourrait
instituer une poursuite contre le premier
occupant. Celui qui possède un droit ad-
verse peut se présenter devant un tribunal,
imais s'il n'a pas de droit adverse alors il
est obligé d'obtenir le consenteent du coin-
minssaire. Je voudrais avoir un peu de lu-
mière sur ce point. J'avoue que l'article


